
poursuivre une activité de travail
garante de leur épanouissement
personnel.

Si l’on ne peut que partager le
constat initial et l’essentiel de l’ar-
gumentation, on peut néanmoins
émettre des réserves.  Sur le ton un
rien donneur de leçon adopté par
l’auteur, par exemple, lorsqu’il s’in-
terroge sur l’exemple que peut don-
ner un grand-père « jeune sexagé-
naire » oisif à son petit-fils étudiant
quant à l’importance de la valeur
travail. Mais le reproche le plus
grave que l’on puisse faire à l’ouvra-
ge, c’est l’optimisme dont il fait
preuve.

Il est loin d’être évident, en
effet, que les chefs d’entreprises
s’engagent « mécaniquement », sous
l’effet d’une pénurie de main-
d’œuvre, dans des politiques et pra-
tiques durables, que ce soit en
matière de formation professionnel-
le continue et notamment qualifian-
te (qui conférerait alors au salarié
une employabilité à l’extérieur de
l’entreprise), en matière de temps de
travail (qui devrait permettre aux
salariés de mieux organiser leur vie
à l’intérieur mais aussi à l’extérieur
de l’entreprise), ou encore de condi-

tions de travail et d’exposition à des
postes « pénibles ». Ce sont là pour-
tant des enjeux majeurs, conditions
sine qua non pour une deuxième
partie de carrière longue et réussie :
on est pour le moment assez loin du
compte, charge aux organisations
syndicales de rester vigilantes sur
ces thèmes pour permettre aux sala-
riés de se construire de vraies tra-
jectoires professionnelles sécurisées.

Par ailleurs, Robert Rochefort
évoque des pistes de réformes et
évolutions parfois audacieuses (on
citera pêle-mêle : la création « d’une
sorte de service national facultatif
des retraités », l’affectation à des
missions d’intérêt général (éduca-
tion au premier secours,…) de pro-
fessionnels ayant bénéficié de
départs anticipés pour cause de
pénibilité (sapeurs-pompiers, infir-
mières…), « reconnaissance » (qui
reste à définir…) du temps passé
par les seniors à s’occuper de leurs
propres parents…), on regrette
cependant que ces propositions ne
soient jamais vraiment analysées ni
approfondies : elles restent ainsi à
l’état de propositions vagues, parfois
démagogiques.

Bérénice Quinodon

88

De ce livre nous retiendrons
le vibrant appel à la vigilance pour
que la démocratie survive. Pour être
réelle, la démocratie participative
doit être pratiquée par le plus grand
nombre à tous les niveaux. L’auteur
fait l’éloge de l’obtention du sens par
un processus de questionnement
pertinent.

Bien qu’il dresse un tableau
pessimiste sur les pratiques
actuelles, en matière de droit à la
parole, droit à l’initiative, droit à se
faire entendre, il fait part d’une
conviction profonde et inébranlable
en un meilleur monde possible et
accessible sous réserve de quelques
conditions préalables.

Gérard Mendel

Pourquoi la démocratie est en panne
Construire la démocratie participative
La Découverte, 2003. 240 pages, 17 euros



89

Il écrit ainsi : « dans toutes
nos observations, et quelle que soit
l’institution en cause, le plus remar-
quable est la capacité potentielle de
réflexion collective et créative des
individus à notre époque. Et le plus
affligeant est l’immense gâchis qui
procède du refus politique que cette
richesse vienne au jour ».

Nous ne pouvons nous empê-
cher un parallèle avec le monde de
l’entreprise. N’y est-il pas régulière-
ment constaté une absence de réel-
le communication sur les grands
dossiers stratégiques ? Les connais-
sances et informations accumulées
par les dirigeants qui ont les
moyens de se faire accompagner des
plus grands experts du moment ne
sont pas partagées avec le person-
nel, laissé à l’écart. Les représenta-
tions du monde « réel » se différen-
cient alors fortement entre ces deux
groupes et le fossé se creuse inévi-
tablement dans la capacité d’analy-
se et l’appréciation des situations.
La confiance se rompt, la méfiance
s’installe et les résistances se solidi-
fient. L’incompréhension grandis-
sante s’accompagne d’inévitables
conflits et l’élaboration de compro-
mis devient de plus en plus difficile.

L’auteur met en cause l’inca-
pacité, pour ceux qui le possèdent, à
partager le pouvoir. C’est dans la
prise de conscience de cette situa-
tion et par la volonté de développer
des processus coopératifs que l’on
crée de la démocratie participative.
La méthode préconisée porte sur la
création de groupes homogènes qui
communiquent entre eux par la
médiation de l’écrit. Un groupe ana-
lyse des problèmes posés à son
niveau et les transmet par écrit au
groupe concerné qui doit répondre
aussi par écrit. Ce dialogue ainsi
constitué, entre individus entre les-
quels une égalité de droits et de

devoirs est reconnue, aboutit à une
prise en compte d’une gestion maî-
trisée des conflits et à leur bonne
résolution.

Gérard Mendel milite pour
une restauration de l’autorité de
l’Etat, mais il est forcé de constater
que les actions entreprises ont plus
tendance à augmenter le pouvoir de
l’Etat que son autorité. Or, il ne sert
à rien de doubler l’effectif de la poli-
ce, ce qui revient à renforcer le pou-
voir, mais c’est en doublant ou tri-
plant le budget de la Justice que
l’autorité de l’Etat pourrait être
rétablie.

Il peste contre les faibles
moyens accordés à la Justice, s’in-
surge contre la notion de « respon-
sabilité sans faute » qui ne permet
d’obtenir que l’indemnisation de la
victime, le délit n’étant pas sanc-
tionné, faute de l’identification d’un
responsable précis. Cela n’étant à
son sens pas tolérable car bien sou-
vent, les dysfonctionnements, sour-
ce du problème, avaient été repérés
par le personnel concerné qui
n’avait pas pu se faire entendre.
Cela aboutit, aux yeux de Gérard
Mendel, à l’idée que l’argent peut
effacer le délit, que tout peut s’ache-
ter. Il en vient ainsi à préconiser
l’élargissement de la responsabilité
du manager à l’obligation de veiller
au bon fonctionnement de la chaîne
des informations ascendantes.

Il préconise aussi l’apprentis-
sage du droit à l’école : cela permet-
trait d’intégrer le respect des règles
comme défense contre la violence.
Celle-ci est en effet souvent enche-
vêtrée à des phénomènes psy-
chiques propres à l’être humain, qui
ont été résolus par les sociétés anté-
rieures et ne le sont plus aujour-
d’hui. Le psychisme de l’homme
moderne est fragilisé par rapport à
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des peurs intérieures et collectives
inhérentes à l’état d’inachèvement
du nouveau-né, qui pour devenir
homme, cherchera et parviendra à
créer des illusions lui permettant de
calmer ses craintes d’abandon, de
privation... 

Ses convictions fondées sur
ses recherches psychanalytiques
amènent Gérard Mendel à penser
que la démocratie se construit en
trouvant la force de fuir les leurres
qui font croire au plaisir éprouvé
lors de l’enfance et recherché tout
au long de sa vie. Cela nécessite un
combat permanent : « il faut en per-
manence mobiliser le fond et le tré-
fonds de sa personnalité pour accep-
ter de regarder en face la réalité

objective et pour l’affronter dans un
acte créatif, à l’inverse de nourrir sa
subjectivité d’illusions et de pro-
messes impossibles à tenir ».

Le tissu social se délite, l’in-
dividu se retrouve seul à devoir
affronter les questions essentielles
de la vie. Le déficit de réponse col-
lective sur le sens de la vie avive la
souffrance de l’individu isolé et c’est
dans l’apprentissage volontaire de
la démocratie participative que l’on
peut trouver le ciment qui permet-
tra à la démocratie de recréer du
lien, en intégrant la participation
égalitaire de chacun de ses
membres.

Michèle Bosoni

Centre français d’information sur les entreprises

S’implanter dans les pays en développement
Huit entreprises françaises face à leurs responsabilités sociales
et environnementales
Janvier 2003. 109 pages, 8,90 euros

Le CFIE s’est donné comme
ambition de créer des outils pra-
tiques pour promouvoir les valeurs
sociales et environnementales
notamment dans les grandes entre-
prises françaises. 

Dans cette petite brochure, il
présente toute une série d’informa-
tions permettant de se faire une
idée précise sur la prise en compte
des paramètres sociaux et environ-
nementaux dans le cadre de leurs
implantations dans les pays en voie
au développement par huit entre-
prises françaises : TotalFinaElf,
Carrefour, Aventis, Accor, Suez,
Vivendi, Renault, Saint-Gobain.
Les informations précises
recueillies seront particulièrement
utiles pour les syndicalistes, en
particulier pour les administra-

teurs salariés et les membres des
comités de groupe européens sou-
cieux de promouvoir les droits des
travailleurs et le respect de l’envi-
ronnement.

Rappelons que, dans le
même esprit, le CFIE vient de
publier en septembre dernier un
rapport très suggestif où il s’efforce
d’évaluer les pratiques sociales et
environnementales de 60 entre-
prises cotées et la façon dont elles
ont appliqué la récente loi sur les
nouvelles régulations économiques.

Se reporter également au
site du CFIE pour suivre le travail
d’un membre du collectif Ethique
sur l’étiquette dont font partie la
CFDT et plusieurs de ses fédéra-
tions.

Denis Jacquot


